DES  REGISTRES 

D U PARLEMENT. 

Du  Mercredi  fept  Janvier  mil  fept  cent  foixame- dix- huit, 

E jour  , les  Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées  , 
les  Gens  du  Roi  font  entrés  ; & , Me  Antoine-Louis 
Seguier  , Avocat  dudit  Seigneur  Roi , portant  la  pa- 
role , ont  dit  : 

Que  Me  Jean-Profper  Duvert  d’ ' Emalleville , Bâ- 
tonnier des  Avocats,  demandoit  à être  entendu. 

Lui  mandé  , & entré  avec  plusieurs  anciens  Avocats  , ayant  paffé 
au  banc  du  Barreau  du  côté  du  Greffe  , a dit  : 

MESSIEURS, 

Une  Confultation , que  nous  mettons  fous  vos  yeux,  imprimée  par 
Cailleau , avec  la  fignature  d’un  Avocat  fur  le  Tableau,  pour  le 
Baron  & la  Baronne  de  Bagges ,.  a excité  dans  notre  Ordre  ]a 
fenfation  la  plus  douloureufe. 

Un  manque  intolérable  de  reQeéf  envers  les  décidons  de  la  Cour 
& le  Magiftrat  qui  étoit  Rapporteur,  lors  de  l’Arrêt  que  cet  Imprimé 
difcute,  envers  M.  TArchevêque  de  Paris  & les  premiers  Minières 
de  la  Religion  ; des  expreffions  hardies  & téméraires  , pour  ne  rien 
dire  de  plus,  qui  compromettent  des  vérités  faintes&  précieufes  : 
ce  font  les  principaux  caraéferes  de  cet  Ouvrage , dent  les  excès  en 
tout  genre  nous  ont  caufé  la  plus  vive  indignation. 

L'Auteur  d’un  Mémoire  eftimé  qu'on  lifoit  avec  plaifir,  devient, 
peu  après,  lAuteur  de  la  produélion  infenfée  qui  fait  notre  peine-, 
quel  contrafte  ! On  ne  revient  point  de  la  furprife. 
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Il  n’y  a eu  à cet  égard  qu’un  cri  dans  l’Ordre  (le  cri  de  l’honneur) , 
qui  nous  a fait  la  loi  de  ne  plus  reconnoître  un  Confrère  dans  la 
perfonne  de  Me  Dajfy,  qui  eft  convenu  d’avoir  compofé  cette  étrange 
Confultation  , de  rompre  avec  lui , fans  efpérance  de  retour , tous 
les  liens  de  la  communication, de  le  féparer  de  nous  à jamais.  C’eft 
l’Arrêté  d’une  délibération  du  3 de  ce  mois , Arrêté  qu’avoit  de- 
vancé & qu’a  fuivi  le  vœu  général  des  Confrères. 

Exclus  de  l’Ordre  , le  fieur  Dajjy  ne  nous  appartient  plus. 

Nous  dépofons avec  confiance  dans  le  fein  de  la  Cour  cet  aêlede 
notre  difcipline,  afin  qu’il  devienne  un  monument  public  de  l’exaêli- 
tude  , de  la  police , de  l’ordre  & de  la  pureté  des  principes  qui  la  di- 
rigent. 

Que  n’ai-je  , Meilleurs , une  occafion  moins  trille  de  vous  témoi- 
gner notre  refpeéf  & notre  attachement , & de  vous  convaincre  de 
la  droiture  des  fentimens  de  nos  cœurs  ! 

Ledit  Bâtonnier  entendu. 

Les  Gens  du  Roi , Me  Antoine  - Louis  Seguier , Avocat  dudit 
Seigneur  Roi , portant  la  parole , ont  dit  : 

MESSIEURS, 

L’Imprimé  intitulé  : Confultation  pour  le  Baron  & la  Baronne  de 
Baggesy  qui  a excité  l’animadverlion  des  Avocats  de  la  Cour,& 
Cjue  les  Bâtonnier  & anciens  Avocats  de  l’Ordre  viennent  d’avoir 
l’honneur  de  vous  dénoncer  , eft  plutôt  un  Libelle  qu’une  Confulta- 
tion : il  réunit  en  effet  tous  les  caraêleres  de  ces  écrits  obfcurs  dont 
l’Auteur  n’ofe  fe nommer,  & qui  ne  fe  répandent  avec  profulîonque 
pour  opérer  une  plus  grande  diffamation.  Si  quelque  chofe  doit  pa- 
roître  étonnant  après  avoir  lu  un  ouvrage  aulfi  inconlidéré  , c’ell  de 
trouver  à la  fuite  de  cette  prétendue  Confultation,  la  fignature  d’un 
homme  qui  ne  craint  pas  de  fe  qualifier  de  Jurifconfulte.  Eh  quoi! 
fuffit-il  donc  d’avoir  prêté  le  ferment  d’ Avocat,  d’être  infcrit  fur  le 
Tableau,  pour  ufurper  une  qualité  qui  ne  peut  être  que  le  fruit  du 
travail  le  plus  opiniâtre , de  l’expérience  la  plus  confommée  & de 
l’étude  la  plus  profonde?  Le  véritable  Jurifconfulte  efi  celui  qui  ne 
parle  que  le  langage  des  loix  & de  la  vérité,  qui  ne  connoît  que  la 
prudence  & la  modération,  qui  fçait  faire  le  facrifice  de  fes  opinions 
perfonnelies  à l’évidence  des  oracles  de  la  Jufiice , & qui,  lors  même 
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qu’il  fe  croit  obligé  de  les  combattre  pour  la  défenfe  de  ceux  qui 
lui  confient  leurs  intérêts,  ne  Te  fert  que  des  armes  avouées  par  la 
loi  ; encore  eft-il  afTez  fâge  pour  ne  les  employer  qu’avec  cette  cir- 
confpe&ion  qui  annonce  le  refpeél  dû  à l’autorité  de  la  chofe  jugée  , 
& aux  Minières  même  de  la  Juffice.  Il  feroit  difficile  de  reconnaître 
même  ce  refpeêt  de  bienféance  dans  la  Confiiltation  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  ; on  eft  prefque  tenté  de  croire  que  l’Auteur  d’un  Ecrit 
auffi  extraordinaire,  avoit,  pour  ainfidire,  i’efprit  aliéné,  lorfqu’il 
a compofé  un  Ouvrage  fi  oppofé  à tout  ce  qui  fort  de  la  plume  de 
ces  hommes  qui  fe  deftinent  par  état  à défendre  leurs  concitoyens  & 
à inffruire  la  religion  des  Magistrats. 

En  effet,  ne  vous  paroîtra-t-il  pas  furprenant  que  l’on  ofe  qualifier 
de  Libelle  un  Mémoire  dont  les  faits  ont  été  adoptés  & les  moyens 
couronnés  du  fuccès  le  plus  éclatant  ? Ne  feriez-vous  pas  encore  plus 
fur  pris  de  voir  qu’en  parlant  de  cet  Arrêt  & du  Libelle  qui  Fa  précédé  , 
on  fe  permette  d’imprimer  que  cefl  une  de  ces  affaires  d’injufiice  du 
temps  ? L’Auteur  va  plus  loin  encore  ; il  ofe  avancer  que  ce  Libelle 
marche  en  tout  point  dé  accord  avec  V Arrêt , que  l’un  & l’autre  ne  font 
ofiun  même  ouvrage  & un  édifice  de  calomnies.  Il  prétend  que,  fi  on 
vouloit  confulter  des  aêîtes  produits  en  public , mais  qui  n’ont  point  été 
produits  dans  la  Caufe,  F artifice  & la  fraude  fe  trouvant  écartés , on 
verroit  à découvert  le  deffein  & la  marche  combinée  du  Libelle  & de 
F Arrêt,  le  deffein  de  calomnier , enfuite  de  s’ emparer  des  biens  du  Baron 

& de  la  Baronne  de  Bagges & de  faire  regarder  cette  fpoliation 

générale  comme  un  foible  dédommagement , & un  acle  qui  ven- 

geoit  la  Religion  Catholique  des  injujlices  prétendues  faites  en  Hollande . 

Après  cette  expofition  , l’Auteur  ajoute  : F Arrêt  qui  vient  à la  fuite 
met  le  fceau  à toutes  ces  fauffetés  & couronne  le  Libelle , comme  le  Libelle 
de  fon  côté  annonce  que  F Arrêt  doit  faire  un  triomphe  & une  loi  digne 
d’être  reçue  par  toutes  les  Puiffances. 

C’eft  peu  de  fe  permettre  une  déclamation  auffi  infenfée  contre 
cet  Arrêt  émané  de  ce  Tribunal  auguffe,  cet  Ecrivain  paffionné,  fe 
livrant  à l’amertume  de  fon  zeîe,  & ne  connoiffant  aucun  frein  , 
s’élève  de  nouveau  contre  Finjuflice  de  cet  Arrêt , & dit  qu’0/2  devroit 
penfer  que  les  temps  d’injufiice  paffent , que  l’empire  des  loix  fe  rétablit , 
que  d’ailleurs  on  ne  pouvoit  détruire  dans  tous  les  hommes  la  raifon  & 
les  lumières  naturelles  qui  leur  auroient  toujours  fait  voir  dans  le  Libelle 
& F Arrêt  un  ouvrage  de  manœuvre  & d’injufiice  par  la  paffion  qui  y 

éclate , & la  violation  de  toutes  les  loix » Enfin  il  finit  par  s’écrier  : 

quelques  efforts  que  Fon  faffe  pour  couvrir  la  violation  des  réglés  dans 
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cet  Arrêt  du  qele  de  la  Religion , la  raifoti , juge  de  la  Religion  même  , 
y reconnaîtra  toujours  une  injufhce  manifejlc. 

Vous  vous  demandez  peut-être  en  ce  moment  comment  la  Reli- 
gion peut  fe  trouver  intéreffée  dans  cette  contestation  purement 
civile  , & relative  à une  fucceffion  ? En  voici  le  motif  ; il  étoit  ques- 
tion d’une  Substitution  faire  Sur  des  biens  exiflans  en  Hollande,  & 
à laquelle  la  Teftatrice  n’avoit  appelle  que  ceux  quiferoient  profef- 
fion  de  la  Religion  Prétendue  Réformée.  Dans  la  Confultation  dont 
il  s’agit  en  ce  moment,  on  fait  un  crime  à l’un  des  héritiers  de  ne 
s’être  pas  pourvu  devant  les  Juges  de  Hollande.  On  fe  demande 
pourquoi  on  a eu  recours  aux  Tribunaux  François,  pourquoi  ils  ont 

retenu  l’affaire C’eft,  dit  le  Jurifconfulte , que,  voulant 

c ilomnier  & avoir  le f dit  s biens , & même  aller  plus  loin  , on  efpéroit 
trouver  en  France  quelques  Juges  affe p corrompus  pour  fe  prêter  à ce 
projet  dîinjujlice. 

Nous  nous  arrêtons,  Meilleurs,  à cette  anaîyfe  d’une  partie  de 
cette  Confultation  , que  nous  ne  pouvons  caraétérifer. 

Les  fragmens  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  ea  citer,  fuffifent 
pour  vous  donner  une  idée  de  la  trempe  d’efprit  de  l’Auteur  & de 
Son  jugement:  vous  n’y  avez  apperçu,  jufqu’à  préfent,  que  de  l’au* 
dace , de  l’emportement  & de  la  fureur;  fi  nous  entreprenions  d’entrer 
dans  le  détail  des  raifonnemens  qui  fuivent , nous  ne  vous  ferions 
voir  que  de  l’extravagance  & de  la  folie. 

L’Auteur  entreprend  de  combattre  la  doêlrine  de  ceux  qui  veulent 
foutenir  que , fuivant  les  décrétales  & la  doctrine  des  Jéfuites , les 
biens  des  Hérétiques  & des  Excommuniés  appartiennent  à l’Eglije  ; 
&,  à ce  fujet , il  établit  que  les  biens  des  Proteflans  n appartiennent 
pas  plus  à M.  I Archevêque  , que  les  biens  des  Catholiques  au  Muphti  , 
au  Daïro  & aux  autres  Grands  Prêtres  des  autres  Religions  ; & fi 
les  biens  des  Excommuniés  étoient  dévolus  à CEglife 3 les  Evêques 
auraient  bientôt  tous  les  biens  des  familles  & de  EEiat , par  le  moyen 
des  excommunications . 

Nous  ne  fuivrons  pas  l’Auteur  dans  la  differtation  aufîî  inutile 
qu’imprudente  à laquelle  il  s’ell  livré  fut  la  révélation.  Nous  n’exami- 
nerons point  avec  lui  fi  l’Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  a 
prononcé  d’une  maniéré  dogmatique.  Nous  nous  garderons  bien 
d’examiner  s’il  y avoit  trois  feéfes  dans  la  Religion  Juive  au  temps 
de  l’établiffement  de  la  ReîigionChrétienne;  fçavoir,  les  Pharifiens , 
repréf entés  par  les  Jéfuites  ; les  Efféniens  , rep  ré  [entés  par  les  Janjéniftes , 
& les  Sadducéens , qui  nepenfoient  ni  comme  les  premiers , ni  comme 
les  féconds» 
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Nous  nous  contenterons  de  vous  citer  un  paffage  qui  fuffît  feul 
pour  prouver  l’aliénation  d efprit  de  cet  Ecrivain  , en  parlant  d’une 
Dame  de  Rancurel  qui  eft  décédée  après  l’Arrêt  -,  il  s’exprime  ainfi  : 
fans  juger  ji  elle  ejl  une  fainte  , un  Ange  de  Dieu  , comme  le  du 
le  fleur  Coulon  , maître  Ecrivain , fon  ajfocié , ces  matières  ne  font 
pas  du  rejfort  des  Jurifconfultes  ; ayant  fuivi  la  Religion  J éj unique , 
elle  peut  être  mife  au  nombre  des  Saints  , non  pas  des  Samts  Peres 
ou  des  Saintes  Me  res  , elle  n étoit  pas  une  perfonne  ajfe{  importante , 
& être  dite  un  Ange  de  Dieu , ayant  été  l'agente  des  volontés  de  M.  l' Ar- 
chevêque , qui  en  ejl  aujourd'hui  le  Dieu . 

Ce  dernier  trait  vous  aura  frappé , fans  doute  ; vous  y verrez  toute 
la  démence  d’un  efprit  emporté  par  la  paffion  , & qui  déraifonne 
à un  tel  point  , qu’il  eft  difficile  de  fe  perfuader  qu’il  ait  affez  de  bon 
fens  pour  fentir  la  gravité  de  l’injure  qu’il  a commis  en  quelque  forte 
fan§  le  fçavoir. 

Cette  feule  réflexion  juftifie  la  conduite  des  Avocats  qui  ont  cru 
devoir  retrancher  de  leur  Ordre  un  Confrère  capable  d’autorifer  par 
fa  fignature  l’impreffion  d’un  ouvrage  li  contraire  au  refpeêf  qu’ils 
doivent  & qu’ils  porteront  toujours  aux  Arrêts  de  la  Cour  &i  aux 
Magiftrats  qui  les  rendent.  Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à cette 
févérité  d’un  Corps  jaloux  de  conferver  fon  honneur,  attentif  A main- 
tenir fa  difcipline,  & d’autant  plus  rigoureux  fur  fes  Membres , qu’il 
cherche  à établir  de  plus  en  plus  la  confiance  fur  laquelle  eft  fondée 
Tefpece  d’autorité  qu’il  exerce.  Nous  nous  emprefferonsde  nous  joindre 
à la  délibération  de  l’Ordre,  & de  fupplier  la  Cour  de  lui  donner 
le  fceau  de  l’authenticité  par  l’Arrêt  que  les  Bâtonnier  & anciens 
Avocats  viennent  folliciter , & demandent  en  ce  moment  comme 
une  preuve  de  leur  attachement  & de  leur  zele.  Mais  notre  miniftere 
nous  oblige  d’aller  plus  loin  que  la  (impie  radiation  qui  vous  eft 
propofée;  par  cet  a£fe  de  juftice  l’Ordre  défavoue  un  de  fes  membres 
coupable  d’un  excès  criminel  : nous  avons  de  plus  à venger  le 
refpeèî:  dû  à vos  Arrêts,  que  l’on  a voulu  faire  envifager  comme  un 
ÜJfu  de  calomnies , & comme  un  projet  d'iniquité  : nous  avons  à 
venger  l’honneur  du  Magiftrat  contre  lequel  on  s’eft  permis  les 
déclamations  les  plus  violentes  , les  injures  les  plus  groffieres , & 
fur  lequel  on  a voulu  femer  dans  le  Public  les  foupçons  les  plus 
indécens  ; nous  avons  à venger  l’honneur  des  Minières  de  la  Re- 
ligion , dont  on  a cherché  à avilir  le  caraéfere  en  général  , & celui 
d’un  Prélat  que  l’on  a affe&é  de  peindre  avec  les  couleurs  les  plus 
extraordinaires. 
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Ce  n’efl:  pas , Meilleurs  , que  l’Arrêt  que  l’on  attaque  dans  cette 
prétendue  Confultation  ait  befoin  d’être  juftiié  ni  aux  yeux  de  cet 
auguffe  Tribunal,  ni  aux  yeux  même  du  Public  ; ce  n’eft  point  que 
M.  le  Rapporteur  ne  Toit  par  lui-même  au-deffus  de  la  diffamation 
qu’on  a voulu  faire  de  fa  perfonne , de  fes  talens , & de  fon  inté- 
grité ; la  Cour  lui  rend  avec  nous  la  juftice  qui  lui  efl  due  , & cette 
opinion  feule  fait  fa  gloire  & fon  apologie.  Il  dédaignera  d’exciter 
votre  indignation  contre  un  libelle  plus  digne  de  compaffion  que  de 
courroux  j il  méprifera  des  injures  fi  groifierement  entaifées,  qu’elles 
n’ont  pas  même  l’illufion  de  la  vraifemblance  ; il  gardera  le  iletice 
comme  s’il  n’avoit  point  été  offenfé.  Mais  notre  miniftere  chargé  de 
veiiler  à l’honneur  du  Tribunal,  de  faire  refpeéferfes  Arrêts , de  main- 
tenir la  fubordination , notre  miniftere  s’élèvera  contre  une  produc- 
tion auffi  licencieufe  que  téméraire  ; notre  attachement  à notre  de- 
voir nous  forcera  d’en  demander  la  profcription , foit  que  cet  ou- 
vrage vous  paroilfe  le  fruit  de  la  réflexion,  foit  qu’il  ne  puiife  être 
envifagéque  comme  un  monument  d’extravagance  &de  folie.  Dans 
fun  «Se  l’autre  cas  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  requérir  que 
le  procès  foit  également  fait , & à la  piece  que  nous  tenons  entre  les 
mains , & à l’Auteur  qui  s’eff  permis  de  la  ligner  & de  la  faire  diftri- 
buer,  s’imaginant  fans  doute  faire  adopter , non-feulement  au  Public, 
mais  même  aux  Magiürats , les  écarts  d’une  imagination  échauffée  , 
& qui  ne  refpeéfe  rien  dans  le  délire  dont  elle  efl  agitée  ; ce  fera 
l’objet  des  concluions  que  nous  allons  prendre  : heureux  fi  cette 
circonfhnce  pouvoit  engager  la  Cour  à s’occuper  du  Réglement  fur 
lequel  nous  avons  anciennement  pris  des  concluions  : cet  événe- 
ment ne  juflifie  que  trop  combien  il  eiT  inutile,  pour  ne  pas  dire 
dangereux  , de  permettre  l’impreffion  des  Confultations  qui  ne  font 
faites  que  pour  éclairer  les  Parties  fur  leurs  propres  intérêts. 

Dans  ces  circonftances  nous  croyons  devoir  propofer  à la  Cour 
que  , faifant  droit  fur  la  dénonciation  du  Bâtonnier  des  Avocats , 
enfemble  fur  les  concluions  du  Procureur  Générai  du  Roi,  ledit 
Claude-André  Daffÿ  foit  & demeure  rayé  du  Tableau  des  Avocats 
dépofé  au  Greffe  delà  Cour;  que,  faifant  pareillement  droit  fur  les 
concluions  du  Procureur  Général  du  Roi,  il  lui  foit  donné  a£fe  de 
la  plainte  qu’il  rend  de  la  compoition  & diiribution  d’un  Imprimé 
ayant  pour  titre:  Confultation  pour  le  Baron  & la  Baronne  deBagges , 
en  trente-neuf  pages  d’impreilion,  igné  DaJJy , de  l’Imprimerie  de 
Cailleau , rue  Saint-Severin  , 1777;  ledit  Imprimé  contenant  les 
injures  les  plus  graves  contre  ia  Magiftrature  & les  Minières  de 
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TEglife,  tendant  à une  diffamation  publique  contre  un  des  Membres 
de  la  Cour , & comme  contraire  au  refpeêl  dû  aux  Arrêts  d’icelle; 
qu’il  Toit  permis  au  Procureur  Général  du  Roi  de  faire  informer  def- 
dites  compolition , impreffion  & diffribution  pardevant  tel  de  Mef- 
lîeurs  qu’il  plaira  à la  Cour  de  commettre  ; & cependant  que  dès- 
à-préfent  il  foit  ordonné  que  le  procès  fera  fait  audit  Claude-André 
JDaJjy  en  tel  état  de  décret  qu’il  plaira  à la  Cour  prononcer;  qu’il  foit 
pareillement  ordonné  que  ledit  Imprimé  fera  dépole  au  Greffe  Civil 
de  la  Cour  , & que  Cailieau  , Imprimeur , foit  tenu  de  dépofer  dans 
le  jour,  au  même  Greffe,  la  minute  portant  pouvoir  d’imprimer 
ladite  ^Confultation  , lignée  dudit  Dajfy,  pour  être  lefdites  pièces 
jointes  au  procès  & fervir  à l’inftru&ion  ainlî  qu’il  appartiendra  ; & 
qu’il  foit  en  outre  ordonné  que  l’Arrêt  à intervenir  fur  nos  préfentes 
conclulions  foit  imprimé  , lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera. 

Et  fe  font  lefdits  Gens  du  Roi  retirés , après  avoir  laiffé  fur  le 
Bureau  ledit  Imprimé. 

Ledit  Bâtonnier  & les  anciens  Avocats  pareillement  retirés. 

Vu  ledit  imprimé  ayant  pour  titre  : Confultation  pour  le  Baron 
& la  Baronne  de  Bagges , en  trente  neuf  pages  d’impreffion,  ligné 
Dajfy , de  l’Imprimerie  de  Cailieau , rue  S.  Severin,  1777,  & la 

matière  mife  en  délibération. 

,) 

LA  COUR,  faifant  droit  fur  la  dénonciation  du  Bâtonnier  des 
Avocats,  enlembîefur  les  Conclulions  du  Procureur  Général  du  Roi, 
ordonne  que  ledit  Claude-André  Dajfy  fera  & demeurera  rayé  du 
Tableau  des  Avocats  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour,  faifant  pareille- 
ment droit  fur  les  Conclulions  du  Procureur  Général  du  Roi,  lui 
donne  a£Ie  de  la  plainte  qu’il  rend  de  la  compolition  & diffribution 
dudit  Imprimé,  ayant  pour  titre  : Confultation  pour  le  Baron  & la 
Baronne  de  Bagges , comme  contenant  les  injures  les  plus  graves 
contre  la  Magiftrature  & les  Miniftresde  i’Eglife,  tendant  à une  dif- 
famation publique  contre  un  des  Membres  de  la  Cour,  & comme 
contraire  au  refpeèf  dû  aux  Arrêts  de  ladite  Cour.  Permet  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi  de  faire  informer  defdites  compolition,  im- 
preffion  & diffribution  pardevant  Me  le  Febvre , Confeiller  que  la 
Cour  commet;  & cependant  ordonne  que  ledit  Dajfy  fera  pris  & 
appréhendé  au  corps,  Ci  cor.ffitué  prifonnier  ès  priions  de  la  Con» 
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ciergerie  du  Palais, pour  être  ouï  Sc  interrogé  pardevant  ledit  Con- 
feiller  , fur  lefclites  compolïtion,  impreffion  & diflribution,  & autres 
faits  fur  lefquels  le  Procureur  Général  du  Roi  voudra  le  faire  entendre; 
& , ou  ii  ne  pourroit  être  pris  & appréhendé  après  perquiiïtion  faite 
de  fa  perfonne,  fera  affigné  à quinzaine,  fes  biens  faifis  & annotés  , 
& à iceux  Commiffaire  établi  jufqu’à  ce  qu’il  ait  obéi  fuivant  l’Or- 
donnance. Comme  auffi  ordonne  que  ledit  Imprimé  fera  dépofé  au 
Greffe  civil  de  la  Cour , & que  Cailleau , Imprimeur,  fera  tenu  de 
dépofer,  dans  le  jour  de  la  lignification  du  préfent  Arrêt,  au  Greffe 
Civil  de  ladite  Cour,  ia  minute  portant  pouvoir  d’imprimer  ladite 
Confultation,  (ignée  dudit  Dajjy , pour  être  lefdites  deux  Pièces 
jointes  au  Procès,  & fervir  à l’inftruélion  ainli  qu’il  appartiendra  ; 
ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  , lu5  publié  8c 
affiché,  par-tout  où  befoin  fera. 

Après  quoi,  les  Gens  du  Roi  mandés  , le  Bâtonnier  accompagné 
defdits  anciens  Avocats , étant  rentrés , Monfieur  le  Premier  Préhdent 
leur  a dit  que  la  Cour  venoit  de  ftatuer  fur  la  dénonciation  qu’ils 
venoient  de  faire  ; 5c  , adreffant  la  parole  au  Bâtonnier,  leur  a dit 
qu’ils  trouveroient  toujours  la  Cour  difpofée  à concourir  avec  eux 
pour  appuyer  de  (on  autorité  le  zele  dont  ils  étoient  animés  pour 
tout  ce  qui  intéreffe  l’ordre  public  & la  difcipline  du  Barreau.  Fait 
en  Parlement,  les  Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées,  le  fept 
Janvier  mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 

Signé  Y S A B E A U. 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement,  rue 
Mignon , Quartier  Saint  Andrc-des-Arcs , 1778. 


